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TABLEAU COMPARATIF 

Texte en vigueur 

Code de l'organisation ju­
diciaire 

Art. L. 121-6. -
l'Assemblée plénière est 
présidée par le premier prési-
dent, ou, en cas 
d'empêchement de celui-ci, 
par le plus ancien des prési-
dent de chambre. 

Elle comprend, en ou-
tre, les présidents et les 
doyens des chambres ainsi 
que deux conseillers de cha¬ 
que chambre. 

Art. L. 121-3. - La 
cour de cassation comprend 
les chambres civiles et au 
au moins une chambre crimi-
nelle. 

Art. L. 131-6- Les chambres 
ne rendent les ar-
rêts que si cinq membres au 
moins ayant voix délibérative 
sont présents. 

Lorsque la solution du 
pourvoi paraît s'imposer, 
le premier président ou le 
président de la chambre con-
cernée peut décider de faire 
juger l'affaire par une forma-

Texte de la proposition de 
loi 

Article premier. 

L'article L. 121-3 du 
code de l'organisation judi­
ciaire est complété par un se­
cond alinéa ainsi rédigé : 

« Une formation 
d'admission des pourvois en 
cassation est constituée au 
sein de chaque chambre ci­
vile». 

Texte adopté 
par l'Assemblée nationale 

en première lecture 

Article premier. 

L'article L. 131-6 du 
code de l'organisation judi­
ciaire est ainsi rédigé : 

« Art. L. 131-6. -
Après le dépôt des mémoires. 
les affaires sont examinées 
par une formation de trois 
magistrats appartenant à la 
chambre à laquelle elles ont 
été distribuées. 

« Lorsque la solution 
du pourvoi lui paraît 
s imposer, cette formation 
statue immédiatement. Dans 
le cas contraire, elle renvoie 
l'examen du pourvoi à 

Propositions 
de la Commission 

Article additionnel avant 
l'article premier 

Dans le second alinéa 
de l'article L. 121-6 du code 
de l'organisation judiciaire, 
les mots : « ainsi que deux 
conseillers » sont remplacés 
par les mots : « ainsi qu un 
conseiller pris au sein ». 

Article premier. 

Alinéa sans modifica­
tion. 

« Art. L. 131-6. -
Après... 
... affaires soumises à une 
chambre civile sont exami­
nées... 

... distribuées. 

« Cette formation sta­
tue lorsque la solution du 
pourvoi s'impose. Dans... 
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Texte en vigueur 

tion restreinte de trois magis­
trats. Cette formation peut 
renvoyer l'examen du pourvoi 
à l'audience de la chambre à 
la demande de l'une des par­
ties ; le renvoi est de droit si 
l'un des magistrats composant 
la formation restreinte le de­
mande. 

Les chambres mixtes 
et l'assemblée plénière ne 
peuvent siéger que si tous les 
membres qui doivent les 
composer sont présents. En 
cas d'empêchement de l'un 
de ces membres, il est rem­
placé par un conseiller dési­
gné par le premier président 
ou, à défaut de celui-ci, par le 
président de la chambre qui 
le remplace. 

Texte de la proposition de 
loi 

Texte adopté 
par l'Assemblée nationale 

en première lecture 

l'audience de la chambre. 

« Toutefois, le premier 
président ou le président de la 
chambre concernée, ou leurs 
délégués, d'office ou à la 
demande du procureur géné­
ral ou de l'une des parties, 
peuvent renvoyer directement 
une affaire à l'audience de la 
chambre par décision non 
motivée. » 

Art. 2. 

Il est inséré, dans le 
même code, un article 
L. 131-6-1 ainsi rédigé : 

« Art L 131-6-1 - À 
l'audience de la chambre, au 
moins cinq de ses membres 
ayant voix délibérative sont 

Propositions 
de la commission 

... chambre-

Alinéa sans modifica 

tion. 

" Lorsque la solution 
d'une affaire sournise à la 
chambre criminelle lui <ILLISIBLE> 
s'imposer, le premier pré-
dent ou le président de la 
chambre criminelle peu de-
cider de faire juger l'affaire 
par une formation de <ILLISIBLE> 
magistrats. Cette fomation 
peut renvoyer l'examen de 
l'affaire à l'audience de la 
chambre à la demande de 
l'une des parties; le <ILLISIBLE> 
est de droit si l'un des magis 
trats composant la formation 
restreinte le demande » 

Art. 2. 

Sans modification 
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Texte en vigueur Texte de la proposition de 
loi 

Art. 2. 

Il est inséré, après 
l'article L. 131-5 du code de 
l'organisation judiciaire, un 
article L. 131-5-1 ainsi rédi­
gé : 

Art. L. 131-5-1.-
Après le dépôt des mémoi­

res, la formation d'admission 
des pourvois en cassation. 
composée de trois magistrats, 
examine les affaires distri­
buées à la chambre, sous ré­
serve du pouvoir du premier 
président ou de son délégué, 
d'office ou à la demande du 
procureur général, de ren­
voyer directement une affaire 
urgente à la formation de ju­
gement. 

« La formation 
d'admission des pourvois en 
cassation refuse l'admission 
du pourvoi par décision juri­
dictionnelle s'il est manifes-

Texte adopté 
par l'Assemblée nationale 

en première lecture 

présents. » 

Art. 3. 

Il est inséré, dans le 
même code, un article 
L. 131 -6-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 131-6-2. -
Les chambres mixtes et 

l'assemblée plénière ne peu­
vent siéger que si tous les 
membres qui doivent les 
composer sont présents. En 
cas d'empêchement de l'un 
de ces membres, il est rem­
placé par un conseiller dési­
gné par le premier président 
ou, à défaut de celui-ci, par le 
président de chambre qui le 
remplace. » 

Propositions 
de la commission 

Art. 3. 

Sans modification. 
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Texte en vigueur 

Art. L. 132-1. - Le 
procureur général porte la pa­
role aux audiences des cham­
bres mixtes et de l'assemblée 
plénière ainsi que dans les as­
semblées générales de la 
cour. 

Il la porte aux audien­
ces des chambres et devant la 
formation prévue à l'article 
L. 151-2, quand il le juge 
convenable. 

Art. L. 132-3. - Les 
avocats généraux portent la 
parole, au nom du procureur 
général, devant les chambres 
auxquelles ils sont affectés. 

Ils peuvent être dési­
gnés par le procureur général 
pour la porter également de­
vant les autres formations de 
la cour. 

Texte de la proposition de 
loi 

tement irrecevable, s'il 
n'argue pas de la violation 
d'un texte précis ou d'un 
principe général du droit par 
la décision attaquée ou si au­
cun moyen de cassation sé­
rieux ne peut être retenu ». 

Art. 3. 

Le deuxième alinéa de 
l'article L. 132-1 du code de 
l'organisation judiciaire est 
ainsi rédigé : 

- « Il peut porter la pa-
rôle aux audiences des cham-
bres ou de leur formation 
d'admission des pourvois en 
cassation et devant la forma­
tion de la cour qui se pro­
nonce sur la demande 
d'avis ». 

Art. 4 

Le premier alinéa de 
l'article L. 132-3 du code de 
l'organisation judiciaire est 
ainsi rédigé : 

s « Les avocats géné-
raux portent la parole, au 
nom du procureur général, 
devant les chambres auxquel­
les ils sont affectés et leur 
formation d'admission des 

pourvois en cassation ». 

1 

Texte adopté 
par l'Assemblée nationale 

en première lecture 

Propositions 
de la commission 




